
 Procès-verbal du 12 février 2024 
L’an deux mil vingt-quatre, le douze février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de cette commune 

régulièrement convoqué, s’est réuni en séance ordinaire, 

au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, 

sous la présidence de monsieur RICHIN Denis, maire. 

 

ETAIENT PRESENTS : BONNARET Vincent, CHAUSSAROT Annie, COUVREUR Fabienne, GABARD 

Josiane, LOOCK Vincent, MAGNIER Jean-Luc, PIGNIER Emmanuelle, POUCHOL Marc RICHIN Denis. 

Mr DANCHAUD Patrice a donné pouvoir à Mme GABARD Josiane. 

Mr VISAGE Yves a été nommé secrétaire de séance. 
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2024-01 acceptation devis 
Monsieur le maire informe le conseil municipal que, suite à la vérification initiale avant ouverture de l’auberge du 

Rocher, la société a émis des corrections de sécurité à effectuer. Un devis a été demandé. 

• Considérant le devis reçu ; 

• Considérant la mise aux normes nécessaires pour la sécurité des professionnels et clientèle ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, avec 10 pour – 0 contre- 0 abstention :   

- Accepte le devis de l’entreprise AM électricité pour un montant HT de 3 819.79 euros. 

- Charge le maire de passer commande. 

 
2024-02 groupement de commande achat d'énergie 

Monsieur le maire rappelle au conseil municipal que notre commune est membre du groupement de commandes 

des syndicats d’énergies de Nouvelle Aquitaine. Les contrats arrivant à échéance le 31 décembre 2025, le syndicat 

des énergies de la Creuse nous invite à leur faire part de notre position quant au renouvellement de l’adhésion, et 

ce, avant le 31 mars 2024. 

• Considérant la proposition ; 

• Considérant le renouvellement de l’adhésion pour les années 2026 à 2028 ;   

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, avec 10 pour – 0 contre- 0 abstention :   

- Donne son accord pour le renouvellement de la commune au groupement d’achat d’énergies 

Nouvelle-Aquitaine 2026-2028. 

- Charge le maire de signer tous les documents nécessaires à la bonne marche de ce dossier. 

 
2024-03 groupement de commande éclairage public 

• Vu le code général des collectivités territoriales,  

• Vu le Code de la Commande Publique, 

• Considérant que la commune de Dontreix a des besoins en matière de maintenance corrective et 

préventive des installations d’éclairage public, 

• Considérant que la mutualisation peut permettre d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en 

concurrence et incidemment d’obtenir des meilleurs prix, 

• Considérant que le groupement est constitué pour une durée illimitée, 

• Considérant que pour satisfaire ses besoins sur des bases de prix compétitifs, il sera passé des marchés ou 

des accords-cadres, 

• Considérant que le SDEC (Syndicat Départemental des Energies de la Creuse) sera le coordonnateur du 

groupement, 



• Considérant que ce groupement présente un intérêt pour la commune de Dontreix au regard de ses besoins 

propres, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, avec 10 pour – 0 contre- 0 abstention :   

- L’adhésion de la commune de Dontreix au groupement de commandes pour les « Services de maintenance 

corrective et préventive des installations d’éclairage public » pour une durée illimitée, 

- D’autoriser le maire à signer la convention constitutive du groupement joint en annexe et à prendre toute 

mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération, 

- D’autoriser le maire à faire acte de candidature aux marchés proposés par le groupement suivant les besoins 

de la commune de Dontreix, 

- De s’engager à exécuter, avec la ou les entreprises retenue(s), les marchés, accords-cadres ou marchés 

subséquents dont la commune de Dontreix est partie prenante, 

- De s’engager à régler les sommes dues au titre des marchés, accords-cadres et marchés subséquents dont la 

commune de Dontreix est partie prenante et à les inscrire préalablement au budget. 

 
2024-04 groupement de commande diagnostics immobiliers 

Arrivée de monsieur BONNARET Vincent. 

• Vu le code de la commande publique, 

• Vu le Code général des collectivités territoriales, 

• Vu l’Ordonnance n°2018-1074 du 26 Novembre 2018 et notamment ses articles 2113-6 et 2113-7 

• Vu la Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement (loi Grenelle 

2), 

• Vu la Loi n° 2015-992 du 18 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte 

(LTECV)  

• Vu la délibération n° 2023/27 du Syndicat Est Creuse Développement portant sur la constitution d’un 

groupement de commande sur les diagnostics réglementaires dans les logements communaux ; 

Monsieur ou Madame le Maire expose,  

La commune est propriétaire de trois logements communaux soumis à des obligations réglementaires en termes de 

diagnostics, notamment le diagnostic de performance énergétique. Ces obligations s’appliquent à l’ensemble des 

logements avec des variations selon la date de construction et la nature des logements (Diagnostic Performance 

énergétique, Diagnostic sécurité électrique, Diagnostic sécurité gaz, Etat des risques et des pollutions, Constat des 

risques d’exposition au plomb, Dossier amiante Parties Privatives). 

Le Syndicat Est Creuse Développement, dans le cadre de ses politiques de centre-bourg, de transition énergétique 

et de sa mission d’accompagnement aux communes, a recensé un besoin de diagnostics sur plus de 300 logements 

communaux.  

Dans ce cadre, le Syndicat Est Creuse Développement propose de constituer, conformément aux dispositions de 

l’article 28 de l’ordonnance 2015-899 du 23 Juillet 2015, un groupement de commande entre les communes 

volontaires de son territoire et d’en assurer la coordination. Les modalités de fonctionnement du groupement de 

commandes sont fixées par convention. Ce groupement de commande est constitué pour une durée courant du 

19/10/2023 au 30/06/2027.  

L’intérêt pour les communes est de massifier la demande pour profiter d’économies d’échelles et faciliter le 

processus de sélection et de suivi des opérations. Le groupement de commande prend ainsi la forme d’un marché à 

procédure adapté faisant l’objet d’un accord-cadre à bon de commande.  

Enfin, il est stipulé que, par son statut de coordonnateur, le Syndicat Mixte Est Creuse assurera la réception et la 

sélection du titulaire via le Conseil Syndical d’Est Creuse Développement.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, avec 8 pour – 0 contre- 3 abstention :   

- D’adhérer au groupement de commandes, coordonné par le Syndicat Est Creuse Développement, pour la 

réalisation de diagnostics immobiliers réglementaires sur les logements communaux. 

- D’accepter les termes de la convention constitutive du groupement de commandes annexée à la présente 

délibération et d’autoriser monsieur le Maire à signer ladite convention. 

- D’autoriser le Maire à prendre toutes les mesures d’exécution de la présente délibération.  

 
 
 
 
 
 
 
 



2024-05 positionnement du Conseil Municipal sur projets photovoltaïques 
Monsieur MAGNIER Jean-Luc sort de la salle. 

Depuis plusieurs mois, la Commune et les agriculteurs sont concernés par des projets potentiels photovoltaïques sur 

des terrains agricoles. L’agrivoltaïsme est une innovation issue de la filière photovoltaïque qui vise à concilier 

l’usage agricole et la production d’électricité renouvelable par des panneaux solaires. 

Il s’agit d’un véritable enjeu pour le territoire communal car ces projets représentent une opportunité économique 

forte pour la commune et les agriculteurs, mais également un risque pour les paysages et la qualité des exploitations 

si le projet ne prend pas bien en compte les aspects agricoles. 

Ainsi, dans les prochains mois, et notamment en lien avec la loi APER dite « d’accélération des énergies 

renouvelables » la commune va être appelée à se prononcer sur son soutien pour chaque projet agrivoltaïque. En 

amont de toute délibération spécifique à un projet, il est proposé au Conseil Municipal de fixer, par délibération, le 

cadre dans lequel les projets agrivoltaïques seront soutenus. Il est par ailleurs entendu que cette délibération est une 

délibération de principe, fixant les critères jugés prioritaires pour le soutien d’un projet par le conseil municipal. 

Eléments généraux : 

• Le Conseil Municipal souhaite que ces projets se développent avec parcimonie, en faisant preuve d’une 

implantation raisonnée en termes de surfaces, tant à l’échelle du projet qu’à celle de l’ensemble des projets 

sur le territoire communal. 

• Les projets devront nécessairement mettre en avant une continuité ou un développement de l’activité 

agricole, étant entendu que les parcelles doivent rester de façon pérenne à dominante agricole. 

• Les projets devront apporter des garanties sur le démontage et la réversibilité des installations. 

• Les projets doivent apporter des garanties et être discutés en amont avec la commune sur les aspects de 

communication/information au public et doivent apporter une plus-value au développement de la 

commune.  

• Une vigilance particulière sur le paysage, notamment à proximité des sites touristiques ou panoramiques 

devra être prise en considération par les porteurs de projet. 

• Les installateurs et les porteurs de projets devront fournir toutes les garanties nécessaires, tant sur la clarté 

du projet en matière d’impact environnemental et de génie civil, que sur sa pertinence du point de vue 

territorial et agricole.  

• La prise de décision du conseil municipal s’appuiera aussi sur les motivations des observations 

mentionnées dans le procès-verbal de l’enquête publique. 

Sur le projet agricole : 

• Le projet devra assurer la pérennité et la continuité de l’activité agricole, notamment en favorisant le 

maintien des typologies d’activités présentes sur les parcelles et dans le respect de l’historique d’activité de 

l’exploitation. 

• Le projet devra favoriser le développement et, le cas échéant, la reprise de l’activité agricole afin de 

pérenniser l’exploitation sur la durée de vie de la centrale. 

• Le Conseil Municipal souhaite qu’un échange avec l’exploitant concerné soit organisé en amont du projet. 

Sur la communication autour du projet : 

• Les porteurs de projets devront proposer un plan de communication soumis à l’avis du Conseil Municipal 

autour du projet, dans un souci de transparence et de clarté vis-à-vis des habitants. 

• Le Conseil Municipal souhaite également mettre en place un point annuel d’information et d’échanges sur 

le parc photovoltaïque et l’activité agricole une fois celui-ci en exploitation. 

Sur les retombées économiques locales : 

• Le projet devra, dans la mesure du possible, favoriser les entreprises locales (chantier, maintenance…). 

• Les porteurs de projets devront faire le nécessaire pour éviter ou compenser tout frais liés à la voirie 

communale dans le cadre des travaux et de la maintenance et de se soumettre aux prescriptions 

mentionnées dans la DICT. 

• Le projet devra prévoir une possibilité d’ouverture du capital et de financement participatif réservée au 

territoire d’implantation (commune, EPCI, Département, habitants…). Un accord entre le conseil 

municipal et le porteur de projet devra prévoir la participation à des projets communaux afin de maximiser 

les retombées locales de l’installation. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, avec 9 pour – 0 contre- 1 abstention :   

- Prévoit de porter à connaissance des porteurs de projets la présente délibération. 

- Approuve les éléments de cadrage présentés pour proposer, à l’avenir, un avis motivé sur l’ensemble des 

projets agrivoltaïque. 

 
 
 
 



2024-06 dégrèvement loyers logement de la poste 
Monsieur MAGNIER Jean-Luc rentre dans la salle. 

Monsieur le maire informe le conseil municipal de la situation du logement locatif appartenant à la commune et 

situé au 4 rue de la poste. Ce logement aurait dû être raccordé à l’assainissement collectif au 1er janvier 2019. Or, le 

raccordement n’a été effectué que fin de l’année 2023. Le locataire a réglé des redevances assainissement pour les 

années de 2019 à 2023 pour un montant total de 625,76 € et a dû faire vidanger la fosse septique en place. Puisque 

l’erreur ne peut lui être imputée, pour dédommager le locataire, monsieur le maire propose de lui verser une 

subvention exceptionnelle correspondant à montant de deux loyers (février et mars). 

• Considérant la situation imputable à la commune ; 

• Considérant le budget ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, avec 11 pour – 0 contre- 0 abstention :   

- Décide de verser une subvention exceptionnelle d’un montant de 787.64€ au locataire, monsieur 

RICHARD Mathieu, du logement situé au 4 rue de la poste des loyers. 

- Charge le maire d’émettre le mandat. 

 
2024-07 tableau des effectifs 2024 

Monsieur le maire rappelle au conseil municipal que, conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les 

emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. Il appartient donc au conseil 

municipal, compte-tenu des nécessités de services, de modifier le tableau des emplois, afin de permettre la 

nomination des agents inscrits au tableau d’avancement de grade établi pour l’année 2024. Cette modification, 

préalable aux nominations, entraîne la suppression des emplois d’origine et la création des emplois correspondants 

aux grades d’avancement. 

• Considérant le tableau des emplois ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, avec 11 pour – 0 contre- 0 abstention :   

➢ Fixe les ratios promu/promouvables au taux de 100%. 

➢ Décide du tableau des effectifs suivants pour l’année 2024. 

➢ Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents seront inscrits aux budgets principal et 

AEP suivant l’emploi. 

Services administratifs : 

- Rédacteur principal 1ère classe à temps complet (35 heures hebdomadaires). 

- Adjoint administratif contractuel à temps non complet (17 heures hebdomadaires). 

Services techniques : 

- Adjoint technique principal 1ère classe à temps complet (35 heures hebdomadaires). 

- Adjoint technique principal 2nd classe à temps non complet (32 heures hebdomadaires). 

- Adjoint technique contractuel à temps non complet (17 heures hebdomadaires). 

- Adjoint technique contractuel à temps non complet (4 heures hebdomadaires). 

➢ Charge le maire de leur mise en œuvre. 

 
2024-08 convention CDG23 dispositif signalement actes violence 

• Vu la partie législative du Code général de la fonction publique et notamment ses articles L. 135-6 et L. 

452-43 ;  

• Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement et de traitement des actes de 

violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la Fonction Publique ;  

• Vu l’information du Comité Technique placé auprès du centre de gestion de la fonction publique 

territoriale de la Creuse en date du 16 juin 2022. 

Le Maire expose à l'organe délibérant de la collectivité : 

L’article L 135-6 du Code général de la fonction publique instaure « un dispositif de signalement qui a pour objet 

de recueillir les signalements des agents qui s'estiment victimes d'atteintes volontaires à leur intégrité physique, 

d'un acte de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel, d'agissements sexistes, de menaces ou de 

tout autre acte d'intimidation et de les orienter vers les autorités compétentes en matière d'accompagnement, de 

soutien et de protection des victimes et de traitement des faits signalés. Ce dispositif permet également de recueillir 

les signalements de témoins de tels agissements ».  

Ce dispositif est obligatoire pour tous les employeurs publics :  les collectivités territoriales et les établissements 

publics. Le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement et de traitement des actes de 

violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la Fonction Publique en fixe le cadre 

réglementaire.  

Ce nouveau dispositif peut être confié aux centres de gestion.  

A ce titre, le CDG23 propose la mise en place d’une prestation payante permettant d’adhérer à ce dispositif pour les 

collectivités affiliées qui lui en font la demande. Le Conseil d’Administration du CDG23 a fixé le coût d’adhésion 

à 3€ par agent présent dans la collectivité/établissement.  



Conformément aux dispositions prévues par les textes l’encadrant, le dispositif proposé par le CDG 23 comporte 3 

procédures :  

1°- Le recueil et le traitement par une cellule interne au CDG des signalements effectués par les agents s'estimant 

victimes ou témoins des actes ou agissements en question. Les signalements seront recueillis sur une plateforme en 

ligne ou via un serveur téléphonique d’écoute (ouverte 24h/7j) ;   

2°- L'orientation des agents signalant vers les services et professionnels en charge de leur accompagnement et de 

leur soutien ;  

3°- L'orientation vers les autorités compétentes pour prendre les mesures de protection appropriées et traiter les 

faits signalés, notamment par une enquête administrative.  

De son côté, la collectivité s’engage à :  

Informer ses agents de l’existence du dispositif et le rendre accessible par tout moyen ;  

Nommer un référent en interne que la cellule de traitement du CDG23 pourra contacter en cas de signalement dans 

la collectivité ;  

Prendre des mesures adaptées pour assurer le traitement d'un signalement transmis par la cellule du CDG (mesures 

conservatoires, enquête administrative, mesures de protection fonctionnelle, mesures de sanction disciplinaire etc.). 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, avec 11 pour – 0 contre- 0 abstention :   

- D’autoriser le Maire à signer la convention portant adhésion au dispositif de signalement et traitement des actes 

d'atteintes volontaires l’intégrité physique, de violence de menaces ou d'intimidation, de discrimination, de 

harcèlement et d'agissements sexistes que propose le Centre de Gestion de la Creuse. 

- D’autoriser le Maire à mettre en œuvre le dispositif de signalement, tel que prévu par la présente délibération et la 

convention d’adhésion. 

-D’inscrire au budget les crédits nécessaires. 

 
2024-09 prime de pouvoir d'achat exceptionnelle 

Monsieur le maire rappelle au conseil municipal que le décret n°2023-1106 du 31 octobre 2023 permet aux organes 

délibérants d’une collectivité territoriale ou de ses établissements publics administratifs d’instituer pour certains 

agents publics une « prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire ». Il appartient au conseil municipal de se 

prononcer sur l’institution et les montants de cette prime.  

• Sous réverse de l’avis du comité social territorial du centre de gestion de la Creuse ; 

• Bénéficieront de cette prime, les agents territoriaux (fonctionnaires et contractuels de droit public) et les 

assistants maternels et assistants familiaux mentionnés à l’article L. 422-6 du Code de l’action sociale et 

des familles qui remplissent les conditions cumulatives suivantes : 

- Avoir été nommés ou recrutés par une collectivité territoriale ou l’un de ses établissements publics 

à une date d’effet antérieure au 1er janvier 2023 ;  

- Être employés et rémunérés par une collectivité territoriale ou l’un de ses établissements publics au 

30 juin 2023 ;  

- Avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période 

courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

• Sont exclus du bénéfice de la prime : 

- Les agents publics éligibles à la prime de partage de la valeur ; 

- Les élèves et étudiants en formation en milieu professionnel ou en stage avec lesquels les 

collectivités territoriales et leurs établissements publics sont liés par une convention de stage dans 

les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 124-1 du code de l'éducation ; 

- Les agents contractuels de droit privé ; 

- Les vacataires ; 

- Les apprentis ; 

- Les collaborateurs occasionnels du service public. 

• Le montant forfaitaire de la prime est déterminé comme suit : 

  



• La rémunération brute perçue pendant la période de référence sera déterminée dans les conditions prévues 

aux articles 3 et 6 du décret n°2023-1106 du 31 octobre 2023. 

• Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail (travail non complet et temps partiel) 

et de la durée d’emploi sur la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

• La prime sera versée aux agents employés et rémunérés par la commune de Dontreix au 30 juin 2023 qui 

remplissent les conditions ci-dessous mentionnées. L’attribution individuelle fera l’objet d’un arrêté 

individuel du maire de Dontreix. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, avec 11 pour – 0 contre- 0 abstention :   

- Sous réserve de l’avis favorable du CST du centre de gestion de la Creuse, adopte le principe et les 

montants de la « prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire » tels qu’exposés. 

- D’inscrire au budget les crédits nécessaires. 

 
Questions diverses-informations 

- Monsieur le maire rappelle au conseil municipal de la proposition d’achat d’une parcelle. Les propriétaires 

nous demandent de leur faire une proposition de prix. Le conseil municipal se basera sur les prix pratiqués 

dans le secteur pour faire une offre. 

- La propriétaire du gîte du moulin des Mouneyroux demande à la commune l’empierrement du chemin 

accédant au gîte car il est en très mauvais état. Le conseil municipal propose au maire de limiter le tonnage. 

Monsieur Loock Vincent est chargé de demander des devis. 

- Mesdames Chaussarot Annie et Couvreur Fabienne informent le conseil municipal de l’avancée du dossier 

concernant le plan de sauvegarde. 

- Monsieur le maire informe le conseil municipal des problèmes de voisinage au hameau de Gibreix ainsi 

que des travaux de curage de la marre qui sert de point d’incendie. 

- Les sectionnaires de Bordessoule interpellent le conseil municipal sur la présence d’arbres dangereux sur 

les biens de section et qui risquent de tomber sur les lignes de fibre. 
 

Fin de séance : 21 heures 00 minutes. 

Signatures : 
 


